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B ernard Cazeneuve,
l’ancien Premier mi-
nistre et ancien mi-

nistre de l’Intérieur socia-
liste, était à Fleury-les-
Aubrais, hier soir, afin de
soutenir François Bon-
neau, le président de la ré-
gion Centre-Val de Loire
qui br igue un nouveau
mandat, et son équipe. Il a
commencé son étape par
un arrêt devant la gare
SNCF.

« pas le seul thème
de la campagne »
Après avoir redit tout le

bien qu’il pensait de son
ami François Bonneau, un
président humaniste à ses
yeux, il a parlé sécurité :
« C’est un sujet préoccu-
pant depuis les attentats
de 2015-2016. Les esprits
ont été impactés. Sans
oubl ier l ’ insécur i té du

quotidien. Nous ne devons
pas avoir peur d’affronter
c e s que s t i on s… Nou s
n’avons pas de leçons à re-
cevo i r n i à en donner.
Mais nous pouvons reven-
diquer des actions comme
la modernisation d’unité
et le schéma d’interven-
tion des forces spéciales.

Le RN n’a jamais voté de
lois mais fait preuve de
démagogie durant les cam-
pagnes. »
Il a précisé qu’en parallè-

le de la compétence réga-
lienne de l’État, il y avait
des interfaces possibles
avec les régions.
François Bonneau a rap-

pelé que la Région finan-
çait la sécurité dans les
transports : « C’est l’un des
thèmes de la campagne.
Pas le seul. »
Le cortège s’est ensuite

rendu à un meeting qui
s’est déroulé dans le parc
de Lamballe, toujours à
Fleury. n

union de la gauche n Devant la gare des Aubrais, la sécurité mise en avant

Bernard Cazeneuve en soutien
L’ancien Premier ministre et
ministre de l’Intérieur était,
hier, à Fleury-les-Aubrais. En
plus de soutenir François
Bonneau, il a évoqué la
question de la sécurité.

inondations. Bernard cazeneuve, ici avec une policière fleuryssoise, s’est souvenu qu’en 2016, il
était venu du côté de Montargis afin d’apporter son soutien aux sinistrés du loing. photo pascal proust

transports n Il promet la réouverture de la ligne Orléans-Châteauneuf

Marc Fesneau relance la bataille du rail
Les 27 kilomètres de voies
ferrées qui séparent Or-
léans de Châteauneuf-sur-
Loire font figure de serpent
de mer depuis le début des
années 2000. Au moins.
Les élus locaux les plus

chevronnés se souviennent
que le projet de ressusciter
cette ligne SNCF - elle ne
transporte plus de voya-
geurs depuis 1939 - dort
dans les cartons depuis
près de 40 ans maintenant.
Et la promesse de le faire

aboutir revient aussi sûre-
ment que les scrutins. Cet-
te fois, c’est Marc Fesneau
(MoDem), candidat de la
majorité présidentielle aux
élections régionales, qui a
fait profession de foi, hier,
à Saint-Denis-de-l’Hôtel.
« C’est une des premières
mesures qu’il faudra pren-
dre et il faudra que cette
ligne soit ouverte pendant
le mandat », affirme le mi-
nistre des relations avec le
Parlement.

« il faut arrêter de
se moquer des gens »
« Cette affaire a assez

duré, il faut qu’on arrête de
se moquer des gens. Il y a
une forme d’indécence et
de mépris pour les habi-
tants de ces territoires. »
Ces territoires, ce sont

les communes périphéri-

ques de la métropole or-
léanaise et de l’Orléanais,
privées d’un accès rapide
et moins polluant que la
voiture au centre-ville de
la capitale régionale.
Devant les mai res de

Mardié, Férolles, Saint-
Martin-d’Abbat et Saint-
Den i s -de - l ’Hô te l , qu i
avaient accepté son invita-
tion au bien nommé Café
de la gare, Marc Fesneau a
beaucoup écouté ces élus
inquiets de voir la “divi-
sion rural/urbain” s’accen-
tuer si ce projet de désen-
clavement qu’ils appellent
de leurs vœux ne voit pas
le jour. Avant de tirer à

boulets rouges sur le pré-
sident de la Région sor-
tant, François Bonneau
(PS), coupable, selon lui,
d’avoir manqué à plusieurs
reprises le bon wagon.
« On ne peut pas dire

qu’on est pour les mobili-
tés douces et ne rien avoir
fait depuis 23 ans », tacle
Marc Fesneau. En réalité,
la Région pensait enfin
vo i r le bout du tunne l
dans ce dossier quand, en
2018, le préfet s’est opposé
à la déclaration d’utilité
publique du projet sous le
poids du double avis défa-
vo rab l e rendu par l e s
communes d’Orléans et de

Saint-Jean-de-Braye.
Alors, comment le candi-

dat Fesneau pense-t- i l
réussir là où le président
Bonneau a, pour l’heure
- le projet n’a pas disparu
de l’agenda de la majori-
té - échoué ? « Aujour-
d’hui, la décision est poli-
t ique, estime la tête de
liste MoDem. Qu’est-ce
q u ’o n a f a i t d e p u i s
trois ans ? Toutes les étu-
des sont là, la ligne existe.
I l f a u t s e d o n n e r l e s
moyens de le faire, dans le
dialogue avec la Métropo-
le. Tout le monde a besoin
de cette ligne pour désen-
gorger la tangentielle. » n

alexandre charrier

débat. Marc Fesneau (à gauche) a rencontré élus locaux du loiret et représentants de l’association
star45 qui défendent la réouverture de cette ligne depuis de longues années. photo a. c.

n en bref

meung-sur-loire n Un centre de vaccination
éphémère, semaine prochaine
Les services de l’État, en coopération avec l’ensemble
des acteurs impliqués, mettent en place des centres de
vaccination éphémères, « permettant d’aller au plus près
des populations les plus fragiles et les moins mobiles ».
Ainsi, une première opération sera conduite à Meung-
sur-Loire, du lundi 31 mai au vendredi 4 juin. Le centre
sera situé au 11, rue Saint-Jean. Mille créneaux, avec le
vaccin Pfizer, seront ouverts sur la plateforme en ligne
Doctolib pour cette semaine de vaccination. D’autres
communes du Loiret seront ensuite desservies. n

office dépot n Jean-Pierre Sueur réagit
Si le tribunal confirme les décisions prévues, le 3 juin,
Office Dépot, à Meung-sur-Loire et Orléans (lire notre
édition mercredi 26 mai), fermera définitivement ses
portes. Une hypothèse qui fait réagir Jean-Pierre Sueur,
sénateur PS du Loiret : « Ce sera la troisième entreprise
loirétaine victime du fonctionnement du fonds Aurelius,
après Quelle (Saran) et Isochem (Pithiviers). Nous avons
affaire à un capitalisme prédateur. » L’élu rappelle qu’il
« a multiplié les interventions, rendez-vous et réunions,
tant auprès des ministères de l’Économie et de l’Indus-
trie que du Travail. Malheureusement sans succès, du
moins pour les salariés du Loiret. Je continuerai à agir et
à interpeller les pouvoirs publics pour que tout soit fait
afin de trouver des solutions et de favoriser le reclasse-
ment des salariés qui risquent fort de perdre leur em-
ploi ». n

erratum n L’UHSA est située à Daumézon
Comme nous l’indiquions dans notre édition d’hier,
quatre agents pénitentiaires du service UHSA (unité
hospitalière spécialement aménagée) du centre péniten-
tiaire d’Orléans-Saran ont été testés positifs au Covid-19.
Cette unité est située dans l’établissement public de san-
té mentale Georges-Daumézon, à Fleury-les-Aubrais, et
non à la prison à Saran. Hier, un dépistage a été effectué
pour les vingt-cinq agents qui travaillent dans ce service.
Le centre pénitentiaire d’Orléans-Saran n’est donc pas
touché par ces cas de Covid. n

loire. Les cotes. Observées hier :
Gien, 0,54 ; Orléans, 0,25 ; Blois,
-0,49. Prévues aujourd’hui : Gien,
0,42 ; Orléans, 0,16 ; Blois, -0,55.
Prévues demain : Gien, 0,34 ; Or-
léans, 0,07 ; Blois, -0,60.
(www.vigicrues.gouv.fr)
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Trois mineurs interpellés
pour vols dans des commerces

Tro is mineurs de 16 et
17 ans ont été arrêtés, jeu-
di matin, par la police de
Montargis. Ils sont suspec-
tés de vols dans plusieurs
commerces du centre-ville.
À peine rouverts, les res-

taurants attirent déjà la
convoitise des cambrio-
leurs…
En effet, comme l’indi-

quaient jeudi soir nos con-
frères de France Bleu Or-
léans, trois mineurs ont
été interpellés, jeudi, vers
4 heures, par la Brigade
anti-criminalité (BAC) de
Montargis. Ils sont soup-
çonnés de tentatives de
vol et de vols dans quatre
restaurants (La Petite Ve-
nise, Le Churrasco, La Ter-
rasse et L’Escale) et une

pharmacie de la ville, au
cours de la nuit du mer-
credi 26 au jeudi 27 mai.

plusieurs centaines
d’euros sur eux
« Arrêtés en flagrant délit,

ils étaient en possession de
plusieurs centaines d’euros.
Un butin qui a été restitué
aux victimes », confie Loïc
Abrial, procureur de la Ré-
publique de Montargis.
Ces trois jeunes sont des

mineurs non accompa-
gnés. « À ce titre, ils ont
été confiés au conseil dé-
partemental pour une pri-
se en charge par le dispo-
sitif spécialisé. »
Ils seront jugés le 14 sep-

tembre par le juge des en-
fants de Montargis. n

sébastien ortiz

Vol. le restaurant-péniche La Petite Venise ferait partie des
cinq commerces visés par ces vols et tentatives de vols. photo s.o.


